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    Présentation

    Pendant de nombreuses années, la sociologie des religions s'est désintéressée de l'étude des institutions religieuses, se focalisant sur les nouvelles formes de croyance. Pourtant ces institutions ont connu et connaissent de profondes modifications, en particulier dans l'Église catholique au sein de laquelle se déroule un processus de redistribution des tâches entre les prêtres, dont le nombre se réduit et la moyenne d'âge augmente et des laïcs missionnés. Les modalités du "travail religieux" ont profondément évolué. Encore méconnues du public, y compris des catholiques eux-mêmes, ces différentes évolutions constituent une véritable "révolution silencieuse".
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Préface


Danièle Hervieu-Léger





Dès ses débuts, entre les deux guerres, la sociologie du catholicisme français s’est construite comme une sociologie du déclin religieux des sociétés modernes. Elle prenait ainsi en charge la problématique de l’effacement inéluctable du religieux confronté à l’avancée de la science moderne, une problématique partagée, sous des formes diverses, par tous les pères fondateurs de la sociologie. Elle trouvait en même temps, dans la référence – explicite ou implicite – à la trajectoire de l’Église de France, le soubassement empirique le plus solide pour la mise en place de ce « paradigme de la perte » qui a gouverné son développement, au moins jusqu’à la fin des années 1960. La problématique de la « sécularisation », élaborée à partir de ce paradigme, déclinait en effet un triple constat, très visiblement rapporté à la situation concrète du catholicisme en France : celui de la laïcisation des institutions civiles et politiques, inséparable du rétrécissement de l’influence de la religion dans la sphère publique, d’abord ; celui de l’affaissement de la pratique religieuse, ensuite ; celui de la décrue dramatique du personnel clérical, enfin. Le terrain paroissial offrait évidemment à cette analyse son terrain de prédilection.

Cette première sociologie du catholicisme, née dans les années 1930 autour de Gabriel Le Bras, héritait, tout aussi visiblement, du diagnostic de perte que portait sur elle-même une Église durablement traumatisée par l’expérience de la Révolution française. L’Église romaine, récusant tout compromis possible avec le monde nouveau issu de l’événement révolutionnaire, se percevait elle-même comme une citadelle assiégée, confrontée de toutes parts à l’avancée d’une modernité hostile à la religion. Cette posture de résistance se nourrissait – en l’entretenant – de la mythologie d’une « France toute catholique » du passé, opposable au déclin du présent et devenue l’horizon rêvé d’une possible reconquête. C’est précisément cette mythologie que Gabriel Le Bras a pu mettre en perspective critique, en fixant à ceux qui réalisèrent son programme d’enquête l’objectif d’établir avec précision l’état réel de la christianisation d’un pays bien moins homogène, en matière de religion et de pratique religieuse, qu’on ne le pensait couramment. À distance de la légende dorée cultivée par l’intransigeantisme catholique, les enquêtes impulsées par Le Bras et mises en œuvre par le chanoine Boulard et ses successeurs livrèrent au contraire l’image composite de plusieurs « civilisations de pratiquants », faite de régions très inégalement soumises, dans la longue durée, à l’emprise de l’institution catholique.

Pour autant, les mêmes enquêtes n’invalidaient pas, bien au contraire, le constat global d’une décrue que rien n’est venu démentir depuis. Si la France ne fut certainement jamais la terre d’Église que certains se plaisent encore parfois à invoquer comme un âge d’or de la chrétienté, elle n’en fut pas moins, entre la fin de la Première Guerre mondiale et la fin des années 1960, le théâtre d’une décomposition inéluctable – plus ou moins profonde et rapide selon les régions – du modèle historique d’une civilisation paroissiale aujourd’hui définitivement disparue. L’effondrement du nombre des prêtres est, à coup sûr, le premier et le principal indice de cette décomposition. Depuis 1959, il meurt chaque année plus de prêtres en France qu’on n’en ordonne. Cette proposition suffit à donner l’horizon du phénomène : en dépit des espoirs que font surgir des renouveaux spirituels dont on surestime d’ailleurs beaucoup la portée démographique, le clergé catholique est et demeure, en France, un corps en voie d’extinction.

Les études sociologiques ont permis d’anticiper depuis longtemps de quel séisme symbolique, culturel et théologique cette évolution inéluctable vers la fin des prêtres était porteuse pour l’Église de France, et même, jusqu’à un certain point, pour la société française tout entière, dans la mesure où celle-ci demeure encore inscrite dans une matrice catholique durablement présente dans le tissu de ses institutions et dans le rapport de ses citoyens au monde et à l’État. Ce séisme ne fut cependant pleinement perceptible, pour les acteurs religieux eux-mêmes et au premier chef pour les évêques de France, qu’à partir du moment où il devint clair que la question du « manque de prêtres » ne pourrait pas trouver sa solution du côté d’une gestion plus rationnelle des ressources disponibles. Tout, dans ce domaine, a été tenté : les regroupements de paroisses ont donné lieu à des efforts de mutualisation remarquables. Le soin apporté à l’harmonisation géographique des forces disponibles, doyenné par doyenné et diocèse par diocèse, a généré des gains de productivité non négligeables. Surtout, les pistes théologiques ouvertes au concile Vatican II, qui permettaient de faire émerger de nouveaux rôles paroissiaux, ouverts aux laïcs ou aux diacres, ont été largement explorées.

Ce double effort de rationalisation pratique et d’innovation pastorale a aujourd’hui touché sa limite. D’un côté, la situation démographique conduit le système paroissial à un point de rupture objectif (il n’existe plus de marge d’aménagement de la distribution locale du clergé) et subjectif (les prêtres eux-mêmes sont soumis, alors qu’ils vieillissent, à une pression physique et psychologique difficilement supportable). D’un autre côté, le processus d’innovation se heurte à une volonté romaine, renforcée sous les deux derniers pontifes, de conserver en l’état la définition canonique et disciplinaire du sacerdoce. Ce verrou – politique autant que théologique – a pour effet concret d’assigner la mise en cohérence entre la norme ecclésiologique et les ressources humaines disponibles à une seule et unique configuration organisationnelle, seule susceptible d’être validée par Rome. Dans ces conditions, les communautés catholiques locales sont conduites à mettre en place au jour le jour les petits aménagements qui permettent, dans une situation de pénurie dramatiquement aggravée, de faire face à la demande religieuse des catholiques, réguliers ou occasionnels, qui continuent de s’adresser à l’institution. Et, dans ce registre, elles se montrent, en dépit de l’épuisement (dans tous les sens du terme) de leurs effectifs, résolument actives.

Non qu’elles s’engagent dans des expérimentations pastorales particulièrement innovantes : le cadre obligé dans lequel s’inscrit leur action, autant que les dispositions culturelles et sociales des acteurs concernés, leur interdisent d’explorer des formules d’organisation véritablement inédites. La vitalité catholique contemporaine, nourrie d’un attachement à Rome que la personnalité charismatique du pape Jean-Paul II a beaucoup contribué à soutenir, relève massivement d’une fidélité attestataire, peu portée à s’engager explicitement dans une voie dissidente, aussi limitée soit-elle. En revanche, ces communautés locales demeurent capables de mobiliser des énergies individuelles et des engagements collectifs qui ne laissent pas de surprendre les observateurs. Si le modèle paroissial entièrement construit autour de la figure d’autorité du curé a définitivement volé en éclats, la sociabilité catholique ne se concentre pas uniquement, à beaucoup près, dans les seules communautés dites « nouvelles », fondées sur les liens affinitaires qui unissent, sur une base volontaire et par ailleurs éminemment instable, des catholiques « virtuoses ». Elle s’exprime principalement dans les formes de coopération impliquant un nombre imposant de laïcs – des femmes, surtout – dans les tâches d’administration quotidienne des biens symboliques traditionnellement gérés dans ce cadre paroissial : catéchèse, distribution des sacrements, gestion des funérailles, etc.

Tout cela est désormais bien connu et largement inventorié, et l’analyse de la mutation institutionnelle que cette évolution a induite au cours des cinquante dernières années dans le paysage catholique français demeure, la plupart du temps, totalement intérieure au paradigme classique de la perte. Au regard des états démographiques disponibles, la chose est parfaitement logique. Et, pourtant, cette approche d’évidence comporte néanmoins un biais invisible, qui est de conforter – en creux, si l’on peut dire – la puissance de référence du modèle traditionnel de la paroisse, dont la figure du prêtre est le pivot. Alors même qu’on mesure parfaitement l’ampleur de la redistribution des rôles religieux imposée par la réduction continue du personnel ordonné, on préserve implicitement l’idée qu’il n’y a pas d’institution catholique pensable en dehors de la référence à l’armature cléricale qui organise formellement le pouvoir en son sein. Dès lors, la seule perspective analytique qui puisse être déployée est celle de la mesure de l’écart des formes actuelles de l’organisation catholique par rapport à un modèle institutionnel – celui qui s’est historiquement imposé au concile de Trente – considéré comme l’ « état normal », et en fin de compte indépassable, du catholicisme. On répertorie ainsi les modalités et les limites de la prise en charge par les laïcs des missions qui incombent « normalement » aux clercs ; on inventorie les situations de conflits qui surgissent à la rencontre du modèle canonique de la vie paroissiale – qui règle la définition formelle des rapports entre les clercs et les laïcs – et des bricolages pratiques que ces mêmes laïcs ou les diacres sont conduits à mettre en œuvre dans les circonstances concrètes où s’affiche la défaillance de ce modèle ; on évalue la tolérance (ou l’intolérance) romaine à l’égard des accommodements auxquels la résolution de ces conflits peut donner lieu.

Toutes ces observations sont nécessaires et utiles à qui veut suivre les distorsions que subit le modèle paroissial historique défini comme la norme de la sociabilité catholique ordinaire. Mais cette approche – par référence constante à ce modèle connu et validé par l’institution – tend aussi à obturer l’identification des formes émergentes d’une institutionnalité catholique alternative, en train de prendre corps à travers des changements discrets des manières de faire, changements apparemment anodins, mais à partir desquels se déploie silencieusement une révolution de l’ecclésiologie spontanée des catholiques français. Une révolution qui échappe, pour l’essentiel, au contrôle romain, dans la mesure – paradoxale – où elle ne vise en aucune manière (contrairement à ce qui fut, dans le passé, la visée des mouvements dits « progressistes » sévèrement mis au pas par Rome) à subvertir l’économie officielle de l’autorité religieuse. Une révolution des représentations partagées de la communalisation catholique qui opère par le bas, et qui dissout – beaucoup plus sûrement que les appels ouverts à la redistribution du pouvoir dans l’Église – l’assise cléricale de l’institution, et donc sa définition même.

Le très grand intérêt de l’étude de Céline Béraud n’est pas seulement de reprendre, avec une moisson d’observations nouvelles et une série d’hypothèses renouvelées, le flambeau des travaux, récents ou plus anciens, portant sur les évolutions organisationnelles du modèle paroissial, sur les mutations « professionnelles » de la fonction sacerdotale, et sur la montée en puissance du rôle des femmes au cœur de l’appareil catholique. Son originalité principale est d’ouvrir la voie à l’analyse de cette révolution invisible, en donnant à voir – à partir des redistributions de la division du travail religieux dont l’enjeu peut parfois sembler mineur ou secondaire, au regard de la fixité continuellement réattestée du cadre ecclésiologique et disciplinaire formel dans lequel elles s’inscrivent – l’institution en train de se défaire, de se refaire, et peut-être de s’inventer. Au cœur de cette invention, il y a la redéfinition des rapports entre clercs et laïcs, la recomposition des rapports de genre dans l’espace catholique et dans la société, la logique des redéfinitions professionnelles dans une économie de services, ou la recomposition des rapports à l’autorité dans une société d’individus… C’est la combinaison élégante de ces perspectives analytiques plurielles qui fait tout le prix de ce livre, pour la sociologie des religions au premier chef, mais aussi pour une sociologie générale des institutions, entre désinstitutionnalisation et formes nouvelles d’institutionnalité.
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	AEP

	Aumôneries de l’enseignement public




	ADAP

	Assemblée dominicale en l’absence (ou en l’attente) de prêtre




	ALP

	Animateur laïc en pastorale




	CEF

	Conférence des évêques de France




	EAP

	Équipe d’animation pastorale




	FRAT

	Fraternel




	ISPC

	Institut supérieur de pastorale catéchétique




	JMJ

	Journées mondiales de la jeunesse




	JP

	Jeunes professionnels




	RAP

	Relais d’animation et de proximité










Introduction





« Toute sociologie est nécessairement critique, dans la mesure où toute lumière projetée sur les mécanismes stabilisateurs d’un ordre social tend à montrer que cet ordre ne tient pas sa stabilité de sa valeur propre. Une telle démarche est par nature démystificatrice. »

François-André Isambert, « Réforme liturgique et analyses sociologiques », La Maison-Dieu, 128, 1976, p. 90.




Samedi 26 juin 2004, sur le parvis de Notre-Dame, débutait en grande pompe l’ordination de onze jeunes hommes. La perfection formelle de la cérémonie, le charisme de Jean-Marie Lustiger qui fête le même jour son jubilé [1] , manifestant ainsi la continuité de la lignée sacerdotale, la foule présente à l’intérieur comme à l’extérieur [2]  de la cathédrale, plusieurs centaines de clercs parmi lesquels on peut reconnaître des personnalités aussi diverses que Mgr Barbarin, figure montante de l’épiscopat, et le P. Guy Gilbert, « curé des loubards », donnaient à voir une impressionnante mise en scène du catholicisme français. Moins de dix mois plus tard, l’agonie puis le décès du pape Jean-Paul II le 2 avril 2005 mettaient, pendant plusieurs semaines, le catholicisme sous les feux de la rampe médiatique. Des milliers de journalistes, venus du monde entier, ont rendu compte des rassemblements à forte portée émotionnelle sur la place Saint-Pierre, ainsi que du cérémonial des obsèques de Karol Wojtyla. L’intérêt s’est focalisé dans les jours suivants sur les préparatifs et la tenue du conclave qui s’est achevé par l’intronisation de Benoît XVI. Ces différents événements agissent quelque peu en trompe l’œil, par rapport à l’objet de la présente étude.

En effet, la dynamique parisienne [3]  des accès à la prêtrise ne doit pas masquer la réalité statistique française moyenne, qui est d’environ une ordination par diocèse et par an. Sachant que le nombre de décès de prêtres diocésains est sept à huit fois supérieur, il faut s’intéresser aux autres catégories de permanents qui prennent en charge le travail religieux catholique. Par ailleurs, le catholicisme dont il sera ici question est beaucoup plus ordinaire. Il n’est pas celui des « temps forts » et des « hauts lieux », caractéristiques de la religiosité pèlerine [4] , occasionnant des rassemblements qui offrent à l’Église une visibilité cultivée par les médias. Il s’agit de celui de la vie de l’institution ecclésiale dans sa quotidienne banalité.




Approfondissement et complexification de la division du travail religieux

Le catholicisme français apparaît souvent, y compris dans le monde académique, comme une institution atone et désuète, sur laquelle il n’y aurait plus grand-chose à dire, si ce n’est pour y trouver du fait de son anachronisme « une source inépuisable de pittoresque » [5] . Une telle opinion contribue à expliquer le relatif désintérêt de la sociologie à l’égard de cet objet d’études et tout particulièrement de ses permanents : « Vu le faible nombre de prêtres, on peut se demander si s’intéresser à eux et à leur agir social n’est pas un gaspillage d’énergie pour une discipline soucieuse de son utilité sociale. » [6]  Pendant de nombreuses années, la sociologie des religions elle-même, se focalisant sur la question de la production et de l’expression des croyances en modernité, a largement désinvesti l’étude des institutions religieuses, et notamment de celle qui, jusqu’aux années 1960, attirait toutes les attentions, l’Église catholique. Pourtant, cette dernière connaît depuis plusieurs décennies d’importantes mutations, au premier rang desquelles se situe le processus de redistribution des tâches entre les différentes catégories d’acteurs intervenant en son sein.

La structure traditionnelle clercs/laïcs se trouve bousculée par la diminution continue du nombre de prêtres et leur vieillissement. Dans ce contexte de gestion de la pénurie sacerdotale, apparaissent de nouveaux acteurs au rôle indispensable mais au statut encore fragile. Ainsi les prêtres se trouvent-ils amenés à collaborer quotidiennement en paroisse, en aumônerie, mais aussi dans les services diocésains, avec des diacres permanents ainsi que des laïcs missionnés dont une majorité est formée par des femmes, une part d’entre eux étant salariée. En l’absence de prêtres, ces permanents d’un genre nouveau font office d’aumônier, voire de curé, sans en porter officiellement le titre, ni en détenir toutes les prérogatives. De telles évolutions contribuent à reconfigurer les modes d’exercice de l’autorité au sein du monde catholique. Cependant, l’intensité des changements en cours passe très largement inaperçue.

Si la figure du prêtre demeure des plus fascinantes, une étude de l’institution catholique aujourd’hui serait donc gravement incomplète si elle se limitait au seul corps sacerdotal. L’attention quasi exclusive portée à la personne du prêtre, lorsque est abordé le catholicisme, a pour effet de dissimuler les nouvelles formes de division du travail religieux. Tous ceux que j’ai rencontrés l’ont souligné, le prêtre n’est plus « celui qui fait tout tout seul ». Il travaille aujourd’hui en collaboration avec d’autres acteurs :


« Les prêtres faisaient tout tout seuls ou du moins beaucoup de choses en décidant tout seuls…. C’était le modèle du prêtre omnipotent ou presque. Aujourd’hui on est passé à la collaboration avec des laïcs ayant des responsabilités, je ne dis pas que ça marche bien parce qu’il y a un sacré apprentissage à faire… Moi, au niveau diocésain, je travaille sans cesse avec des responsables laïcs. Des tâches qui étaient prises en charge par des prêtres le sont maintenant par des laïcs : la responsable de la catéchèse, c’est une laïque, celle du catéchuménat de même, celle de la santé aussi, aumôneries des enseignements publics, laïque, l’aumônerie étudiante, c’est une laïque… Il y en a une liste impressionnante. Ça modifie la situation du ministère et la façon de travailler car on ne décide plus tout seul. On est forcément en collaboration, en discussion. Et en paroisse c’est pareil ».

(prêtre, 53 ans, P10)



Certes, l’existence d’une division du travail religieux n’est pas nouvelle dans le catholicisme français comme le montrait Gabriel Le Bras [7]  à propos de l’Ancien Régime, en évoquant le partage des tâches entre curés, chapelains, vicaires et religieux. Elle a pris depuis quelques années une forme inédite, puisque s’y trouvent étroitement associés, pour la gestion des biens de salut, des clercs (prêtres et diacres) et des laïcs (hommes et femmes en plus grand nombre). Les années 1990, marquées par le « boom » des ordinations diaconales et la diversification des postes auxquels ont accès les laïcs, constituent un moment charnière particulièrement riche en accélérations.

En dépit de la baisse concomitante du nombre des vocations sacerdotales et de celui des pratiquants réguliers, l’Église [8]  conserve une capacité de mobilisation encore forte : « On peut se demander si la baisse du nombre de prêtres n’est pas au moins compensée par le travail assuré par les nouveaux “acteurs de la pastorale”. » [9]  On compte à Paris 700 animateurs dans les aumôneries de l’enseignement public et 400 visiteurs de personnes hospitalisées, 220 000 catéchistes non-clercs au niveau national. Cela distingue l’Église d’autres institutions, comme les partis politiques ou les syndicats qui ont subi une importante érosion du nombre de leurs adhérents [10]  : « Si l’Église ne rassemble plus aujourd’hui autant de fidèles que dans les années 1930-1960, elle est encore capable cependant, davantage probablement que toutes les autres organisations sociales, de susciter des investissements nombreux, intenses et durables. » [11]  Certes, en seulement dix ans, les prêtres séculiers ont perdu près du quart de leurs effectifs, passant de 24 624 en 1991 à 18 528 en 2001. Entre 1993 et 2002, le nombre total de séminaristes a baissé de plus de 28 %, et celui des entrées en première année de 37 % [12] . Ces statistiques alarmantes pour les autorités ecclésiales laissent augurer, à court terme, une baisse des ordinations de prêtres séculiers qui, depuis une bonne vingtaine d’années, s’étaient stabilisées à une centaine par an. Parallèlement, la part des permanents non-prêtres a augmenté dans le catholicisme français. On comptait en moyenne, au 1er décembre 2005, 21 diacres par diocèse métropolitain territorial, soit un total de 1968 (contre 650 en 1991). Le nombre d’animateurs pastoraux laïcs a connu, lui aussi, une forte croissance depuis le début des années 1990. Pour l’année 2001, la Conférence épiscopale avance le chiffre de 4 500 personnes rémunérées [13] . Il s’élèverait aujourd’hui à 5 000, contre 800 douze ans auparavant. Le diocèse de Lyon en compte 169 (soit 133 équivalents temps plein) et celui de Belley-Ars 45 (soit 23 équivalents temps plein) [14] . Une étude du Centre national d’enseignement religieux sur les responsables des services diocésains en 2002 donne à voir une inversion complète du profil des responsables diocésains de la catéchèse, par rapport à 1994. De 55, le nombre de prêtres passe à 26. De manière quasi symétrique, celui des laïcs, qui s’élevait à 24 en 1994, est huit ans plus tard de 52. Les religieuses, en baisse, ne sont plus que 14, et l’on compte désormais un diacre [15] . La répartition par type de statut ministériel des 1 500 responsables des Aumôneries de l’enseignement public est également éloquente. Durant l’année scolaire 2000-2001, la part des prêtres n’y est plus que de 25 %, et celle des religieux(-ses) de 7 %. On compte désormais une majorité de laïcs (66 %) et une très faible minorité de diacres (1 %) [16] . Il n’est pas utile, à ce stade, de multiplier les illustrations statistiques de ce phénomène de substitution des catégories de permanents. Il peut sembler plus adéquat, à la manière du théologien Hervé Legrand, de parler, à propos de l’engagement ecclésial, de « crise des ordinations » [17]  (et encore pourrait-on préciser : d’ordinations presbytérales), plutôt que de « crise des vocations ».

Les diacres forment une catégorie de permanents encore assez largement méconnue, dont on ne retient souvent que le possible état matrimonial : des hommes en aube, proches de l’autel, qui peuvent avoir femme et enfants. Fréquemment, leur appartenance au clergé est ignorée. Ils sont alors présentés comme des « super-laïcs ». Plus rarement, ils sont décrits comme des officiants de second rang, moins bien formés que les prêtres : « […] devenir prêtre exige six à sept années d’études et des sacrifices importants. Les diacres permanents, eux, suivent une formation de trois ans. » [18]  Enfin, des personnes peu familières du monde ecclésiastique, face à des femmes en situation de responsabilité (en aumônerie, par exemple) ou de relative visibilité liturgique (comme célébrantes de funérailles), s’imaginent avoir affaire à des diaconesses alors que l’accès à ce ministère ordonné est strictement réservé aux hommes. Les diacres peuvent prêcher, célébrer des baptêmes et des mariages. Par ailleurs, le concile de Vatican II, qui a restauré ce ministère tombé en désuétude au Moyen Âge, a insisté sur leur vocation « au service ». Le diaconat, objet sociologique hybride, contribue indéniablement à brouiller les frontières entre clergé et laïcat. Moins nombreux que les laïcs missionnés, les diacres constituent une pièce maîtresse des nouvelles formes de la division du travail religieux dans le catholicisme français.

Depuis longtemps, l’apostolat des laïcs a été encouragé à se déployer dans le monde [19] . Dans Rerum Novarum, en 1891, Léon XIII invitait les catholiques à agir au nom de leur foi, face aux défis posés par la question sociale. Le laïcat était envoyé en mission pour « refaire la société chrétienne », selon l’expression qui sera le mot d’ordre des jocistes trente ans plus tard. C’est dans ce contexte que sont nés notamment l’Action catholique de la jeunesse française (ACJF) et la Ligue des femmes françaises. Les mouvements d’Action catholique spécialisée, créés au cours des années 1920, tels que la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC), la Jeunesse agricole catholique (JAC) ou encore la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC), se sont développés avec pour objectif une évangélisation par milieu social. Le concile de Vatican II, par son renouvellement ecclésiologique, permet de dépasser, au moins partiellement, les tensions nées de « la contradiction entre l’injonction faite au laïcs de prendre la responsabilité de la mission et le schéma hiérarchique de l’organisation ecclésiale » [20]  à l’origine de conflits entre l’épiscopat et les responsables de ces mouvements. Du monde, la prise de responsabilité des laïcs s’est aussi orientée vers le travail religieux lui-même.

D’abord modeste, elle n’a concerné dans un premier temps que des tâches matérielles et subalternes, constituant autant de services rendus au clergé. Progressivement, par l’accès à la formation, l’octroi officiel de missions par les autorités ecclésiales ainsi que par la salarisation d’un certain nombre, des laïcs sont devenus des permanents et des spécialistes dans l’institution ecclésiale, caractéristiques longtemps réservées aux clercs. Ainsi, les propos suivants de Jacques Duquesne, qui datent de 1968, ne sont plus valables aujourd’hui : « […] le prêtre est un permanent tandis que le laïc, quel que soit son degré de participation à la vie de la communauté chrétienne, reste un amateur bénévole, qui a d’autres préoccupations et d’autres tâches […]. Deuxième raison : malgré l’évolution récente, le prêtre se considère encore, souvent à juste titre, comme un “spécialiste” ; le laïc en principe ne l’est pas. » [21]  Les femmes sont particulièrement nombreuses au sein de ce groupe de laïcs volontaires, voire professionnels. Là encore, les clichés ne manquent pas pour décrire les assistantes paroissiales ou les dames catéchistes. Pourtant, dès la fin du XIXe siècle, ces dernières ont fait preuve d’ « initiatives pédagogiques et d’une autonomie relative » [22]  par rapport au clergé, dans un domaine longtemps réservé au sacerdoce. Les positions auxquelles les femmes ont aujourd’hui accès se sont nettement diversifiées, même si leur action demeure peu visible. Comme dans d’autres professions, la féminisation s’est faite discrètement, sans éclats particuliers ; c’est ce qu’exprime un évêque en ayant recours à la métaphore de la décoration intérieure : « Il reste […] à changer le papier peint. […] Si, dans la réalité, des femmes partagent largement la responsabilité de l’Église en France avec les hommes, cela ne se voit pas énormément. […] il faut symboliser ce mouvement, lui trouver une expression publique qui exprime la réalité de l’Église. » [23]  Dans un ouvrage de 1987, Danièle Hervieu-Léger, en décrivant l’approfondissement de la division du travail religieux dans le catholicisme, faisait le constat suivant : « Aucune étude ne s’est attachée systématiquement à l’analyse des effets induits de cette participation croissante des laïcs. » [24]  Treize ans plus tard, au début de cette recherche, la remarque était encore vraie. On a certes assisté depuis quatre ou cinq ans à un regain d’intérêt pour le catholicisme le plus contemporain de la part de géographes, politistes et sociologues [25] . Pourtant, « […] rares sont les recherches qui portent sur le personnel d’encadrement de l’Église catholique et sur ses tribulations dans un monde moderne marqué par la sécularité libérale » [26] . Les nouvelles formes de division du travail religieux conduisent à une relative perte de congruence des statuts et des rôles ecclésiaux, ainsi qu’à une redistribution du pouvoir, dont l’étendue demeure donc méconnue.

On pourra s’étonner que les religieuses ne tiennent qu’une portion congrue dans cette recherche. Leur rôle a été précurseur, mais il est aujourd’hui limité car les congrégations et les ordres féminins présentent, au moins autant que le corps sacerdotal, des caractéristiques démographiques particulièrement dégradées. Entre 1978 et 1995, le nombre de religieuses apostoliques a chuté de 43 % [27] . Les effectifs des moniales se maintiennent mieux, mais celles-ci ne sont pas directement concernées par le travail religieux diocésain. S’il n’a pas été question d’écarter les religieuses du corpus retenu, l’enquête de terrain n’a pas été l’occasion d’en rencontrer beaucoup. Au cours des entretiens, leur rôle pionnier dans de nombreux postes à responsabilités (prise en charge d’une aumônerie d’hôpital, d’un service diocésain, célébration des funérailles en l’absence de clerc, par exemple), assurant la transition entre un prêtre et une permanente laïque au tournant des années 1980-1990, a en revanche souvent été évoqué. Une enquête réalisée en 1989 par l’épiscopat constitue un élément de comparaison fort précieux. Dans les 73 diocèses qui avaient répondu à l’enquête, on comptait 2 552 laïcs ayant reçu une lettre de mission, dont 88 % de femmes parmi lesquelles la moitié de religieuses [28] . Si la répartition par sexe n’a pas changé en quinze ans, celle des religieuses a considérablement diminué. Ces dernières représentent aujourd’hui moins de 10 % des permanents non-clercs engagés dans la pastorale.

Une pluralité d’acteurs se trouvent mobilisés : prêtres, diacres permanents et laïcs. Malgré l’étendue que représente un tel objet d’études, le choix a été fait de tous les intégrer à l’analyse. Il s’agit ainsi de rendre compte des relations qui unissent l’ensemble de ces acteurs en interactions quotidiennes dans l’Église. La démarche adoptée privilégie une perspective en termes de division du travail telle que la préconisait Everett C. Hughes : « Dans l’étude du travail humain, toutes les approches renvoient à un moment ou à un autre au fait évident, mais infiniment subtil, de la division du travail. […] La division du travail, pour sa part, implique l’interaction ; car elle ne consiste pas dans la simple différence entre le type de travail d’un individu et celui d’un autre, mais dans le fait que les différentes tâches font partie d’une totalité, et que l’activité de chacun contribue dans une certaine mesure au produit final. » [29]  Il ne s’agit donc pas d’une présentation exhaustive de l’une ou de l’autre des différentes catégories de personnel ecclésial. En procédant par études de cas, les interactions entre ces catégories, leurs liens de complémentarité, ainsi que les conflits de légitimité qui peuvent émerger et les réactions identitaires qu’elles peuvent susciter, se trouvent analysés.

Accomplissement de soi, compétence, voire performance : les lexiques discursifs mobilisés par les différents permanents d’Église, pour décrire leur engagement, sont ceux de l’air du temps. Tout est fait pour se distancier des formes traditionnelles de militantisme religieux, dont la ringardise se trouve régulièrement dénoncée. Ainsi, une ancienne responsable diocésaine de la catéchèse me disait avoir longtemps préféré indiquer comme profession, sur des documents administratifs, « enseignante », son métier d’origine : « Le terme de “catéchiste” était quelquefois mal perçu. On imaginait des personnes très coincées, vieilles, revêches… » (L18). Confronté également à certains stéréotypes peu plaisants, un prêtre approchant la quarantaine décrit ainsi les réactions que l’annonce de son état ecclésiastique suscite :


« Quand je dis que je suis prêtre, les gens ont du mal à le croire… J’ai pris en stop quelqu’un, il y a quelques mois. On a discuté. Il pensait que j’étais médecin… Un prêtre si jeune, ça surprend. Dans l’inconscient collectif, il y a un schéma selon lequel le prêtre est nécessairement vieux, voire un peu simplet… ».

(prêtre, 38 ans, P15)



Apparaît clairement ici la forte intériorisation par les permanents catholiques de la disqualification d’un certain agir catholique, dont il leur faut se démarquer. En effet, sont souvent dénoncés dans le milieu associatif profane « [le] don de soi sans distance aucune, la soumission béate, la “grenouille de bénitier” et la condescendance » [30] . La figure de la dame patronnesse est fréquemment évoquée comme un contremodèle par les militants des causes les plus variées. Par-delà les rhétoriques usitées par les permanents catholiques, on perçoit également en quoi l’engagement ecclésial est aujourd’hui travaillé par des logiques multiples, composites et complexes.




Un changement qui ne dit pas son nom

Ce qui nous intéresse ici, c’est la question de la capacité d’adaptation, sous contraintes, de l’institution catholique à la pénurie sacerdotale. Comment le système tient-il malgré tout, avec un corps de prêtres en voie d’extinction et de nouveaux personnels jouissant non seulement d’une moindre légitimité, mais étant également régulièrement confrontés à la « licence » et au « mandat » [31]  des premiers en ce qui concerne les biens symboliques qu’ils peuvent délivrer ? Il s’agit de mettre en évidence les procédures d’ajustement à l’œuvre et de s’interroger sur leurs limites. Bien plus subversives qu’il n’y paraît de prime abord, celles-ci nourrissent d’invisibles mais souvent importantes contradictions. On s’interrogera donc également sur les effets de ces nouvelles formes de division du travail religieux. Assiste-t-on à une redistribution des tâches sans que la centralité du prêtre soit affectée ? Va-t-on, au contraire, vers une remise en cause de sa place privilégiée et de son autorité ?

Le discours officiel de l’Église semble souvent se réduire à l’attente de jours meilleurs, ainsi qu’en un appel à la prière en faveur d’un regain des vocations sacerdotales. Aucune réforme institutionnelle d’envergure ne se profile : la théologie des ministères [32]  et l’ecclésiologie restent officiellement inchangées, la normativité canonique est régulièrement rappelée dans des documents romains qui donnent à voir un retour à une conception très classique des ministères. Cette question, étroitement liée à celles de l’exercice de l’autorité dans l’Église catholique et du mode de reconnaissance de ses agents professionnels légitimes, est particulièrement sensible. Elle se trouve en effet au cœur même du système religieux et de son institutionnalité. Si ce point crucial et sacral de l’ecclésialité catholique se trouve fragilisé, c’est à l’ensemble de l’édifice qu’il est porté atteinte. Dès lors, on peut comprendre la grande prudence des autorités romaines, prônant très largement le statu quo en la matière. La période des grands bouleversements, introduits ou accompagnés par le concile Vatican II, semble en effet révolue. L’aspiration à la nouveauté est mise en sourdine. L’impression dominante est au contraire celle d’une étonnante fixité. Plus l’innovation paraît inéluctable, plus le discours de la hiérarchie s’arc-boute sur des modèles du passé aux accents parfois néotridentins. Si le changement social par « le haut » paraît aujourd’hui difficile, il ne faut pas pour autant se laisser piéger par la fausse image d’atonie que l’institution catholique peut donner d’elle-même et au contraire saisir les recompositions qui émergent « en bas ». De fait, l’approche développée nécessite de fréquents changements d’échelle, tant le catholicisme s’organise autour de différents niveaux de pouvoir allant des instances dirigeantes aux structures locales (Rome, la Conférence des évêques de France, le diocèse, la communauté locale), niveaux étroitement articulés mais qui jouissent d’une plus grande autonomie relative que ne le donne à croire l’impression de centralité romaine renforcée, au cours des dernières années, notamment par le charisme individuel très médiatique de Jean-Paul II [33] .

Sur le terrain ecclésial, un certain pragmatisme l’emporte : « Comme un plombier, l’évêque fait tout ce qu’il peut pour réparer les fuites » [34] , affirme avec humour un prêtre du diocèse de l’Aisne, curé d’un ensemble paroissial regroupant 71 clochers, soit 20 000 habitants. Ainsi, depuis une quinze d’années environ, la plupart des diocèses se sont lancés dans des réformes de structure « discrètes » [35] , dont les regroupements de paroisses constituent l’axe principal. « Cachemisère ? Replâtrage ? » [36]  : on peut s’interroger. Continuant à pratiquer une division des statuts fortement séparatrice entre prêtres, diacres et personnel laïc de renfort, tout en refusant de considérer qu’elle recourt à des solutions de remplacement, les autorités catholiques multiplient les positions intermédiaires, voire les dérogations arrangeantes. Les permanents d’un genre nouveau, que sont les diacres et les laïcs chargés de mission, expérimentent, bricolent [37] , parfois en parfaite connivence avec l’autorité cléricale, celle de leur curé, voire de leur évêque. Entre adaptation et innovation, des phénomènes d’apprentissage sont à l’œuvre. On se trouve ici face à un cas très largement dénié de réorganisation du travail. Cela m’a conduite à développer une sociologie du flou des fonctions, des rôles et des appellations, ainsi qu’à porter une attention particulière aux marges. Femmes peu visibles dans la liturgie mais au rôle désormais indispensable, diacres aux modalités d’intervention à géométrie variable entre l’autel et le monde, jeunes prêtres à l’allure néotridentine mais à l’engagement pleinement moderne : les redéfinitions ont lieu aux frontières. On a ainsi affaire à une sorte de révolution silencieuse. Très largement conduite « à l’aveugle », elle n’en produit pas moins des effets sociaux que l’institution est loin de maîtriser : « Ce sont les faits qui imposent de plus en plus une évolution que la doctrine est encore incapable de penser. » [38] 

Aucun mouvement contestataire retentissant n’a été récemment enregistré : l’Église de France n’est plus l’enfant terrible du catholicisme qu’elle a pu être dans les décennies 1950-1970. Le recours au conflit semble s’y être tari. À la fin des années 1960, celui-ci, transposé de la société civile dans l’Église, s’y trouvait valorisé. Certains, inspirés tout autant par les Évangiles que par Marx et convaincus que, si « la religion aliène, la foi libère » [39] , étaient même prêts à y faire la révolution. Ainsi les membres d’ « Échanges et dialogue » proclamaient-ils : « La révolution de l’Église est du même ordre que d’autres révolutions qui sont à l’œuvre aujourd’hui dans chacun des secteurs de la société globale. » [40]  L’un de mes plus grands étonnements, au cours du travail de terrain mené principalement entre 2000 et 2004, a été de constater l’extrême timidité des revendications portées par les clercs comme par les laïcs, et la marginalisation interne du conflit. Certes, la situation catholique peut paraître peu originale par rapport aux évolutions du reste de la société française : depuis la fin des années 1970, les formes classiques de mobilisation collective connaissent un certain déclin. Pour autant, une telle atonie de la contestation n’en demeure pas moins mystérieuse dans le catholicisme français, un grand nombre des revendications portées par les militants trente ans auparavant n’ayant pas été satisfaites et semblant, moins que jamais, sur le point de l’être. Comment expliquer le comportement très largement attestataire des permanents laïcs, en majorité des femmes, à qui l’Église n’offre ni statut canonique ni statut professionnel véritables ? L’ecclésiologie inchangée ne donne pas lieu à l’émergence ou à la cristallisation de rapports de force entre certaines catégories de personnel ecclésial en quête d’une meilleure reconnaissance statutaire et leur institution, ni à une compétition ouverte entre catégories de permanents pour se saisir du pouvoir clérical. On observe, au contraire, des configurations sociales assez molles. En effet, négociations et ajustements donnent très souvent l’impression de se faire sans visée stratégique. L’affaiblissement de la contestation, le flou qui entoure la réception sociale des permanents d’un genre nouveau, mais également la logique d’accomplissement personnel qui est le moteur de l’engagement de ces derniers, contribuent à maintenir l’ensemble dans une sorte d’équilibre instable. Les mutations en cours, d’allure peu spectaculaire, ont donc également un air de révolution tranquille, du moins elles l’ont eu jusqu’à présent.

D’un point de vue sociologique, on se trouve parfois démuni pour rendre compte de ces micro-changements. Ce manque d’outils conceptuels se retrouve dans l’étude d’autres institutions au sein desquelles émergent aujourd’hui des recompositions caractérisées par l’éclatement de l’expérience des acteurs et l’importance du niveau parfois le plus local [41] .




Le terrain

C’est au plus près des situations concrètes que les recompositions des formes de division du travail religieux sont observables. Un voyage dans un catholicisme ordinaire, une attention à des dispositifs d’apparence souvent très modeste permettent d’en saisir l’ampleur. Deux diocèses ont retenu mon attention : un diocèse de province et Paris [42] . Par souci de respecter l’anonymat des personnes et des lieux, j’ai choisi d’appeler le premier, Lambda, en raison de sa banalité. Observations, entretiens semi-directifs ainsi qu’une enquête par questionnaire ont été menés aux trois niveaux ecclésiaux les plus pertinents que sont les paroisses, les aumôneries et les services diocésains. Ils ont constitué des occasions de rencontrer les différents acteurs de l’Église catholique : évêques, prêtres, diacres permanents et laïcs missionnés. Précisons que ce travail porte exclusivement sur les structures séculières diocésaines de l’Église [43] .

La paroisse, structure territoriale catholique de base, semble condamnée à tomber en désuétude du fait, d’une part, de la réduction du nombre des pratiquants réguliers et, d’autre part, de la pénurie de prêtres. La civilisation paroissiale, qui associait depuis des siècles un curé, un clocher et un village, touche maintenant indéniablement à sa fin. En outre, le quadrillage territorial paroissial se trouve remis en question par les fidèles les plus observants. Une grande part de ces derniers entend désormais choisir librement leur paroisse, n’hésitant pas à mettre en concurrence les différents types d’offres liturgiques et pastorales. En mettant l’accent davantage sur la dimension communautaire que sur l’aspect territorial, le Code de droit canonique de 1983 a en quelque sorte pris cette tendance en considération. La structure paroissiale a cependant retenu toute mon attention [44] . Tout à la fois proche et visible, elle demeure l’espace d’accueil des demandes sociales les plus couramment faites à l’Église catholique, tout particulièrement celles de mises en forme collectives rituelles des grands moments de l’existence. Elle est aussi l’un des lieux privilégiés de l’observation des nouvelles formes de division du travail religieux. Les Français, dont la pratique n’est que « saisonnière » [45] , ont souvent l’occasion de rencontrer pour la première fois un diacre, lors de la célébration d’un baptême ou d’un mariage. La possibilité que des laïcs reçoivent le consentement des époux a été discutée en plusieurs occasions à la Conférence des évêques de France, mais jamais adoptée. Dans certains pays européens comme les Pays-Bas mais plus encore dans les pays du Sud, les permanents laïcs célèbrent les baptêmes et les mariages [46]  qu’ils ont préparés [47] . En France, ils agissent surtout dans les « coulisses » de ces rituels, en accompagnant les personnes qui demandent ces sacrements. Quant aux funérailles, elles peuvent être animées par un clerc ou un laïc [48] . Elles constituent un bon analyseur de la nouvelle répartition des tâches, d’autant qu’il s’agit des célébrations « à la fois les plus nombreuses et celles dont la date se présente de la façon la plus impérative » [49] . Enfin, dans le cadre des regroupements paroissiaux, qui affectent les diocèses français [50] , sont constituées des équipes de proximité (à l’appellation variable selon les lieux [51] ) chargées de l’accueil et de l’animation des communautés les plus locales. Le mode d’exercice du ministère du prêtre s’en trouve transformé : ce dernier, très souvent intégré à une équipe dont se dégage la figure du modérateur, devient l’animateur de ces différentes équipes.

Dans les établissements publics (hôpitaux, prisons, régiments), les postes d’aumôniers, pour un grand nombre financés par l’État [52] , sont aujourd’hui de plus en plus souvent occupés par des non-prêtres. Ces derniers se trouvent en interaction avec les professionnels profanes ainsi qu’avec les membres du secteur associatif qui peuvent y intervenir. Les aumôneries se révèlent un terrain d’enquête particulièrement propice. Les aumôniers non-prêtres, hommes et surtout femmes, y sont de plus en plus nombreux. Dans les hôpitaux, les régiments [53] , comme dans les établissements pénitentiaires, il est désormais fréquent que le ou les ministres du culte en titre soient des femmes laïques, des diacres, plus rarement aujourd’hui des religieuses. Le prêtre devient alors aumônier bénévole, parfois même simple « prêtre accompagnateur » de l’équipe sans présence effective sur place.

Enfin, l’étude des organigrammes diocésains et plus encore de leur évolution au cours des quinze dernières années est des plus instructives, en ce qui concerne les tâches nouvelles assumées dans l’Église par les laïcs. Les évêques sont entourés par un certain nombre de collaborateurs, à qui sont confiés des pans entiers de la pastorale [54] . Des laïcs, dont un nombre important de femmes, bénéficiant généralement d’une solide formation, ont succédé à des prêtres à ces postes à responsabilité. Ils se trouvent de fait en position d’autorité par rapport à d’autres laïcs, mais aussi des clercs. Ce phénomène mérite d’autant plus d’être signalé que, contrairement aux nouvelles formes de division du travail qui concernent le culte, il jouit d’une faible visibilité sociale. Notons aussi que la participation croissante des laïcs se heurte peu, au niveau diocésain, aux limites posées par le droit canon.

D’un diocèse à l’autre, voire d’une paroisse ou d’une aumônerie à l’autre, c’est une grande diversité quant au degré d’approfondissement des formes de la division du travail religieux entre prêtres, diacres et laïcs, qui domine. Les pratiques, dont la plasticité est remarquable, sont à géométrie variable et souvent fonction d’une personnalité cléricale (le curé, voire l’évêque). Il faut donc se garder de toute généralisation hâtive et abusive dans un contexte où certaines formes institutionnelles sont loin d’être stabilisées. La connaissance statistique des pratiques au sein des diocèses est entourée d’un flou important. À Lambda, ni l’évêque ni le vicaire général, qui est pourtant un homme soucieux de la précision, ne se sont montrés capables d’indiquer le nombre de paroisses dans lesquelles les laïcs président les funérailles, ni celui dans lesquelles se pratiquent encore régulièrement des ADAP (Assemblées dominicales en l’absence de prêtre).

Les données recueillies sur le terrain ecclésial se trouvent confrontées à l’abondant discours produit par l’institution sur la question des ministères. Ce corpus correspond à des textes de nature et de degré d’autorité variables [55]  : droit canon, documents émanant directement du pape ou de la curie, travaux de la Conférence épiscopale, ouvrages de théologiens, prédications, revues internes (diocésaines ou nationales) notamment. En fondant son analyse sur un va-et-vient entre le catholicisme ordinaire et les textes qui, à différents niveaux d’autorité, s’attachent à définir une orthopraxie, on s’intéresse ainsi à la mise en œuvre et aux formes d’appropriation de la règle par les acteurs, mais également aux réactions des autorités ecclésiales lorsque les pratiques observées vont au-delà des espaces de liberté prévus par l’institution, voire entrent en contradiction flagrante avec la norme.

La première partie de l’ouvrage met en évidence les profondes contradictions internes à l’institution ecclésiale, dont le clergé ne peut plus assumer à lui seul l’ensemble du travail religieux (chap. 1) mais qui s’interdit de penser officiellement, de manière innovante, le recrutement de ses permanents et la division des tâches (chap. 2). La situation statutaire des laïcs y est, de fait, fragile (chap. 3). Dans un deuxième temps, sont présentés différents facteurs qui permettent de maintenir, au moins provisoirement et loin du discours romain, l’institution catholique dans cet état d’équilibre instable. Les contradictions internes aux formes de la division du travail religieux dans le catholicisme français n’apparaissent ainsi pas au grand jour. Il s’agit de rendre compte des dispositifs « bricolés » par les permanents laïcs ainsi que les diacres, pour renforcer leur légitimité et répondre à des demandes qu’en toute rigueur canonique ils ne peuvent satisfaire (chap. 4). Dans leurs différentes activités, les permanents laïcs sont généralement bien reçus (chap. 5). En outre, la disqualification des formes de contestations directes contribue à l’existence d’un climat paisible dans l’Église de France, mais masque aussi des formes de remise en cause des modes traditionnels d’exercice de l’autorité dans le catholicisme, formes plus indirectes qui n’en sont pas moins particulièrement efficaces (chap. 6). C’est la question du devenir du prêtre (chap. 7), personnage central dans le catholicisme tant pratiquement que symboliquement, et des formes de son engagement (chap. 8) qui se trouve posée in fine.
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Liminaire

Catholicisme et changement social






« Durant les “Trente Glorieuses” de l’économie (1945-1974), l’histoire s’est accélérée » [1] , écrivent en introduction les auteurs du volume de La France religieuse consacré à cette période. Taux de croissance exceptionnel du produit intérieur brut, expansion démographique, accès à la consommation de masse, révolution des mœurs n’en sont pas les seules manifestations. L’Église elle-même semble alors saisie par le changement social : « L’élection de Jean XXIII donne le coup d’envoi à une décennie marquée par une mutation peu fréquente de l’histoire du catholicisme. » [2]  « Redéfinition du rapport entre les clercs et les laïcs, dialogue avec le monde, ainsi qu’avec les autres confessions chrétiennes et les religions non chrétiennes, reconnaissance de la liberté religieuse... » [3]  sont les principaux acquis du concile de Vatican II ouvert par ce pape le 11 octobre 1962, regroupant 2 400 évêques qui, au cours de quatre sessions, travaillent jusqu’en 1965. La présence de 42 auditeurs laïcs dont 7 femmes et de 31 observateurs chrétiens non catholiques est révélatrice du climat d’ouverture qui règne alors à Rome. La question des ministères y est centrale. Dans la constitution Lumen gentium (1964), l’Église se trouve définie comme « Peuple de Dieu » et présentée comme étant tout entière ministérielle : le « sacerdoce commun des fidèles » participe avec celui « ministériel ou hiérarchique » à « l’unique sacerdoce du Christ ». Proclamant l’égale dignité des baptisés et la vocation universelle à la sainteté, Lumen gentium et le décret Apostolicam actuositatem (1965) offrent une définition positive du laïcat. On perçoit ici la rupture avec la conception antérieure de l’Église comme « société parfaite, inégale parce que hiérarchique », réaffirmée notamment par Pie IX dans le Syllabus de 1864. Ajoutons que le diaconat permanent, tombé en désuétude au cours des siècles dans l’Église latine, est restauré et ouvert aux hommes mariés. Enfin, la dimension apostolique du ministère du prêtre comme de celui de l’évêque se trouve valorisée.

À travers la question des ministères, ce chapitre liminaire se propose d’aborder la question du changement social dans la religion catholique et de dresser un tableau des mutations à l’œuvre depuis une cinquantaine d’années.




Entre tradition et innovation

« Il n’est pas dans l’habitude de l’Église catholique de faire des révolutions. L’institution catholique, plutôt prudente et conservatrice, s’inscrit davantage dans la tradition que dans la nouveauté, dans la continuité que dans la rupture, dans l’aggiornamento que dans la révolution, dans l’hybridation que dans la refonte totale. » [4]  Ce constat, s’il est valable pour le catholicisme, l’est également pour la plupart des traditions religieuses. C’est la délicate question de l’innovation en religion qui se trouve posée. Deux écueils sont alors à éviter.

Le premier consiste à se laisser piéger par l’impression de continuité que toute religion veut donner d’elle-même. Il y aurait même, comme l’explique Roger Bastide, une espèce de contradiction entre religion et changement : « […] toute religion […] se veut “commémoration” : le rite n’est que la répétition du mythe des origines […] ; elle ne s’inscrit dans l’histoire que pour l’arrêter et la fixer à un moment où le présent a communié ou incarné l’éternel. » [5]  La temporalité de la religion est celle « de l’éternité et de la répétition » [6]  des moments fondateurs. Le calendrier liturgique chrétien, qui fait mémoire des différentes étapes de la vie du Christ, la célébration eucharistique catholique, anamnèse de sa mort ainsi que de sa résurrection, relèvent parfaitement de ce schéma. Le rôle du prêtre, agent détenant le monopole de l’accomplissement de ce rituel, apparaît alors comme anhistorique. Comme l’affirme Maurice Halbwachs, l’empreinte du temps sur les institutions religieuses échappe aux fidèles qui « savent bien que ces institutions existaient avant eux, mais elles leur apparaissent si bien adaptées à ce qu’elles attendent, l’idée qu’ils s’en font est si étroitement liée à toutes leurs autres pensées […] qu’ils peuvent croire qu’elles ne pouvaient être autrement qu’elles ne sont » [7] . Religion et tradition se trouvent donc très étroitement liées [8] . Dès lors, le changement est le plus souvent perçu à l’intérieur du champ religieux, selon le registre de la perte, « comme un refroidissement de la ferveur des créations » [9] . Il apparaît comme une menace. Les différentes instrumentalisations de la tradition comme moyens de légitimation de certaines pratiques en sont une illustration. Elles permettent de dissimuler les discontinuités sous la continuité, « comme si toutes les nouveautés apportées par les mutations étaient déjà présentes dans le noyau archaïque du Sacré, mais sous une forme latente, recouverte et cachée, dont l’histoire ne ferait qu’expliciter les virtualités » [10] . Le changement, pour être légitime, doit se présenter comme un moyen de coller davantage aux origines. Ainsi l’esprit de la Réforme n’était-il pas celui de l’innovation mais au contraire d’un « retour à la pureté du passé » [11] . Le concile de Vatican II a fonctionné largement selon le même principe organique [12] . Jean XXIII n’a d’ailleurs prudemment appelé qu’à un aggiornamento catholique, une mise à jour, « c’est-à-dire, très précisément, une révision qui évite une refonte » [13] . Ainsi la place croissante faite aux laïcs depuis plus de trente ans est-elle souvent présentée comme proche de celle qui était la leur dans le christianisme primitif ou à d’autres moments de l’histoire de l’Église. C’est ce qui ressort des propos suivants de deux évêques :


« La participation à la vie de l’Église, ce n’est pas nouveau. Mais cela s’est un peu amplifié. Je pense que ça vient surtout du concile de Vatican II qui a rappelé que chacun a sa place dans l’Église. Cela rejoignait ce qui est dit dans les Actes des Apôtres ou dans les Lettres de saint Pierre et de saint Paul. C’est une constante dans l’Église… ».

(évêque, E1)




« En ce qui concerne la place des laïcs dans l’Église, il y a des choses qui durent depuis très longtemps. Les conseils de fabrique, ce n’est pas une invention récente ! Ils ont été créés à la fin du XVIIIe siècle avec M. Cochin, le fondateur de l’hôpital. Parfois, face au refus du conseil, le curé était obligé de mettre de son argent personnel. Par ailleurs, les saints ont une importance considérable dans l’histoire de l’Église… Il n’y a pas un zéro absolu, ce serait absurde de penser cela. Deuxièmement, le concile a joué un rôle important que je ne minimise pas. Le concile a défini le chrétien par rapport au baptême qui marque l’appartenance au Peuple de Dieu. Ça a changé surtout par rapport au droit canon de 1917 où le laïc était surtout celui qui n’avait pas. Le texte Christi fideles laici est à ce titre très important, même s’il a ses limites ».

(évêque, E3)



De même, l’émergence du ministère du diacre permanent est souvent qualifiée de « rétablissement », « restauration » ou encore « redécouverte » [14] , marquant ainsi la continuité avec les premiers temps du christianisme. Étant donné cette prétention à se répéter indéfiniment, il n’est pas étonnant que l’Église accorde une place primordiale au christianisme primitif, « aux actes et aux paroles qui eurent alors le plus de retentissement » [15] . On comprend dès lors que la possibilité ou non de changement soit systématiquement mise en lien avec la tradition. Ainsi, le débat sur l’exclusion des femmes de tout ministère ordonné, que Jean-Paul II a voulu trancher dans sa lettre apostolique du 22 mai 1994 Ordinatio sacerdotalis, prend souvent la forme d’une controverse historique, tant chez les théologiens [16]  que chez les acteurs de terrain :


« Pour les femmes diacres, on évoque fréquemment l’exemple des diaconesses. D’ailleurs, chez les protestants, les femmes religieuses s’appellent des diaconesses. Il y a un grand débat afin de déterminer ce qu’elles étaient dans la primitive Église. Je crois que ce n’était peut-être pas de véritables ministres ayant reçu un degré du sacrement de l’ordre. Plutôt des femmes qui avaient des fonctions dans les baptêmes par immersion. Pour des questions de décence ou de pudeur, elles s’occupaient des femmes ».

(diacre, 45 ans, D4)



La possibilité que le sacrement des malades soit délivré par des laïcs est discutée par les théologiens en ayant recours aux mêmes types d’arguments. « Pendant des siècles, les chrétiens ont eux-mêmes administré officiellement le sacrement des malades avec l’huile bénite par l’évêque ; réalité porteuse de signification, donnée ici à titre d’exemple (encore qu’on pourrait se demander si le moment n’est pas venu de remettre cette pratique en valeur dans des cas déterminés). » [17]  Qu’il s’agisse de l’accès des femmes au diaconat, de l’ordination à la prêtrise d’hommes mariés ou de la possibilité pour des laïcs d’administrer le sacrement des malades, l’argument de la tradition de l’Église, interprétée par le magistère, est présenté comme incontournable. Il oppose paradoxalement les partisans d’un retour au christianisme primitif à ceux d’une fidélité sans faille à une Église considérée comme éternelle. On peut même avancer que le rapport entretenu aujourd’hui vis-à-vis du concile, sa « réception », est similaire. Alors que les acteurs religieux, qui avaient vécu personnellement Vatican II avec un grand enthousiasme, se disent souvent déçus que toutes les voies ouvertes n’aient pas été encore explorées [18] , d’autres considèrent que la rupture introduite a été surinterprétée et tentent au contraire de marquer la continuité avec un passé ecclésial plus lointain. Ainsi, la définition du curé, telle qu’elle apparaît dans le décret Presbyterorum ordinis (1965), pourrait être considérée comme une « sorte d’été de la Saint-Martin du tridentinisme » [19] . Mis à part quelques points, tels que la reconnaissance des prêtres-ouvriers et l’insistance portée à l’évangélisation, il n’y aurait pas, dans ce décret, de « grandes nouveautés » [20] . Au contraire même, ce sont les « acquis tridentins au sujet du sacerdoce presbytéral » [21]  qui seraient réexposés. Dans la même perspective, on trouve chez les jeunes prêtres parisiens des reproches exprimés à l’égard de leurs aînés qui en auraient fait une « interprétation trop libérale et trop progressiste » [22] . L’illusion que produit le modèle organique ne doit pas faire oublier le caractère conflictuel du rapport à la tradition au sein d’une même Église. Chaque groupe mis en concurrence veut, en effet, que soit reconnue comme authentique sa conception du rapport au passé. Ce dernier devient une « arme de lutte contre un présent contesté ou rejeté » [23] . Ainsi, la spécificité même de la mémoire religieuse est d’être « une mémoire de combat » [24] . Dès lors, on perçoit en quoi la sociologie de la mémoire religieuse est aussi une sociologie de l’autorité religieuse, les clercs pouvant être définis comme étant les porteurs de la mémoire officielle : « […] c’est la capacité reconnue à dire la “mémoire vraie” du groupe qui constitue le noyau du pouvoir religieux. » [25]  Dans l’Église catholique, la succession ministérielle est d’ailleurs pensée comme servant « à conserver et à transmettre la tradition » [26] . Elle apparaît comme une garantie de la « continuité de Jésus et de l’Église » [27] . Cette dernière se trouve « attestée par l’imposition des mains et l’envoi de l’Esprit-Saint au moment de l’ordination » [28] . Le modèle organique ne doit pas non plus laisser croire à une répétition pure et simple de formes passées qui auraient été dénaturées par le temps. La rhétorique des agents religieux consiste en effet, le plus souvent en un appel à un retour à un âge d’or très largement mythique. Or la restauration de certaines pratiques, vite désignées comme obsolètes et anachroniques par leurs opposants, passe par leur reconstruction et leur réinterprétation. Il ne s’agit pas d’une « résurrection du passé » mais au contraire d’une réponse à « des aspirations nouvelles en train d’émerger [qui] peuvent se greffer sur ces éléments anciens incomplètement refoulés par la religion officielle » [29] . On montrera ultérieurement combien, en dépit de leur apparence et de leurs prises de position très classiques, les jeunes prêtres, et en particulier ceux issus du diocèse de Paris, s’inscrivent pleinement dans l’air du temps. On peut donc dire, à la manière de Roger Bastide, que, « malgré leur caractère de commémoration et d’éternel recommencement […], les religions changent comme tous les faits sociaux » [30] .

Si la survalorisation de la continuité peut être un écueil, il ne faut pas céder, à l’inverse, à une fascination pour la nouveauté qui est l’un des travers de la posture sociologique. En cela, cette discipline se distingue de l’histoire : « […] alors que la sociologie privilégie la discontinuité, l’histoire ne veut jamais voir que la continuité. » [31]  En ce qui concerne l’étude de l’Église catholique, le danger est d’autant plus grand que, dans la dynamique de Vatican II, le changement a pu prendre une connotation positive. « Non seulement l’Église change comme elle a toujours changé, mais elle veut changer et change vite », remarque, dès 1966, Émile Poulat en se référant notamment aux trois registres dominants de l’ « adaptation », du « développement » et de l’ « ouverture » [32] . Luc Perrin décrit la fébrilité, l’empressement, voire l’impatience des jeunes prêtres de l’époque, par rapport aux réformes ecclésiales au cours des années qui ont précédé, accompagné et suivi le concile [33] . La plupart d’entre eux sont prêts à se lancer dans des innovations tant liturgiques que ministérielles. La période actuelle, marquée par une grande frilosité, a plutôt tendance à survaloriser la continuité. Des innovations qui ne disent pas leur nom ont pourtant lieu, alors que l’ecclésiologie catholique, du moins dans le discours officiel romain, reste inchangée. Le catholicisme s’inscrit tout autant que les autres religions dans des phénomènes de recompositions mêlant tradition et innovation. Ces derniers sont nettement perceptibles dans les formes actuelles de division du travail religieux.

Entre immobilisme et mutations incessantes, ce sont à des ajustements, accommodements et autres phénomènes de bricolage qu’il faut s’intéresser. Les diacres, comme les laïcs permanents qui se trouvent dans de nombreux cas contraints à l’innovation, conçoivent leur action comme devant être une actualisation efficace de la tradition. Leur attachement à la lignée croyante, dans laquelle ils s’inscrivent, est très largement perceptible dans « l’attitude réflexive par laquelle les acteurs s’interrogent, parfois avec difficultés, s’ils répètent bien ou mal, s’ils innovent bien ou mal, s’ils doivent être littéralistes ou symbolistes par rapport aux messages reçus, à partir de cette normativité préétablie » [34] .




Retour sur les cinq dernières décennies du catholicisme français

« Bien des événements actuels demeurent inintelligibles, incompréhensibles, si on ne remonte pas aux débats et aux luttes de ce siècle, voire du siècle dernier » [35] , écrivait au lendemain du concile Émile Poulat, qui a développé tout au long de son œuvre une sociologie historique du christianisme. Un recours à l’histoire semble d’autant plus incontournable pour notre sujet que la période actuelle se définit en grande partie contre celle des années 1960-1970. Ce constat, fait à partir d’une observation de l’Église catholique, se retrouve dans de nombreuses sphères de l’activité sociale comme le montre la polémique à propos des « nouveaux réactionnaires » qui font une relecture critique de Mai 68 et dénoncent notamment dans le domaine de l’éducation les excès du « pédagogisme » longtemps intouchable. Remarquons que les années 1960-1970, très agitées pour l’Église catholique, sont restées jusqu’à très récemment peu étudiées par les historiens qui « […] se sont peu aventurés sur la période postérieure au concile » [36] .


Les années 1960-1970 : une période marquée par la contestation et le changement

Comme d’autres institutions telles que l’école, l’université ou la famille, l’Église connaît de la fin des années 1960 au milieu des années 1970 une crise importante qu’on ne saurait de manière réductrice attribuer seulement à Vatican II : « Jean XXIII avait rêvé d’un “printemps de l’Église”, or c’est la bourrasque qui survient. Le concile n’en serait pas responsable mais les changements qu’il induit amplifient une crise latente. » [37]  La bourrasque souffle d’ailleurs chez les radicaux, comme chez les partisans de la « tradition ». Le registre de la revendication, dominant la société profane dans la mouvance de Mai 68, se trouve transposé au cœur même de l’institution ecclésiale. Il apparaît comme valorisé ou, du moins, légitimé. La question des ministères se trouve au cœur de la « crise catholique » [38] . La figure du prêtre fait alors l’objet de vifs débats et de conflits, du côté de l’agitation révolutionnaire comme de celui du lefebvrisme. Elle cristallise les oppositions des différentes formes de contestations internes.

Ceux que l’on a pu qualifier de « chrétiens révolutionnaires », de « chrétiens en recherche » ou encore de « cathos de gauche » remettent radicalement en question l’idéal sacerdotal [39] . Le désintérêt par rapport au ministère paroissial, décrit comme pauvre et routinier, s’exprime alors. Les prêtres n’entendent plus être définis comme des médiateurs, des « distributeurs » de sacrements, ni mener un mode de vie exceptionnel et distinctif. Les séminaires, institutions totales qui préparent l’esprit et le corps des candidats à la prêtrise, sont la cible de nombreuses critiques. L’expérience des prêtres-ouvriers, qui cesse sur ordre de Rome en 1954, constitue une crise annonciatrice de la remise en question radicale de la conception sacerdotale du ministère ordonné. Au nom de l’efficacité de la mission dans les milieux populaires perçus comme déchristianisés, le prêtre est appelé à sortir de sa paroisse centrée sur les activités cultuelles, et à abandonner son statut social d’homme séparé pour partager les conditions de vie de ses semblables. C’est cette nouvelle figure ministérielle qu’Émile Poulat a décrite avec lyrisme : « […] un nouveau type de prêtre, qui avait troqué la soutane pour la salopette, travaillait à l’usine, soumis aux cadences infernales et à l’exploitation capitaliste, logeant dans les quartiers populaires les plus démunis. » [40]  L’atteinte portée à l’intégrité sacerdotale, au moins autant que les liens tissés sur le terrain avec le communisme en plein contexte de guerre froide, amène Pie XII à condamner les prêtres-ouvriers, relativement nombreux en France. Symboliquement, l’abandon de la soutane autorisé dans le diocèse de Paris dès 1962 par le cardinal Feltin, puis rapidement étendu au reste du pays, est l’un de ces signes de la volonté du clergé français de se fondre dans la masse en renonçant à un habit ecclésiastique distinctif [41] . La portée symbolique de cet événement, aux allures quelque peu anecdotiques, ne saurait être sous-estimée comme le fait remarquer, non sans ironie, Émile Poulat : « […] certains milieux conservateurs ont annoncé que ce qui se profilait à l’horizon, c’était le mariage des prêtres et, sans attendre, leur laïcisation, la hache portée sur toute une théologie du sacerdoce. Un demi-siècle plus tôt avait eu lieu la grande controverse sur l’usage de la bicyclette dont on craignait qu’elle ne portât atteinte à la dignité du clergé. » [42]  À l’enthousiasme conciliaire ont rapidement succédé, au cours de la seconde moitié des années 1960, l’impatience et la déception. Le décret Presbyterorum Ordinis ne tranche pas clairement entre deux conceptions de la prêtrise. La contestation cléricale se trouve portée en France, de sa création en 1968 à sa dissolution en 1975, par le groupe « Échanges et dialogue » qui vise une « déclergification » de la prêtrise. D’autres mouvements aux aspirations similaires se forment en Europe de l’Ouest. L’idéal sacerdotal, fruit d’une construction historique de plusieurs siècles, est sévèrement brocardé. Les revendications portent sur les points suivants : l’accès au monde du travail, le droit à l’engagement politique, la possibilité de se marier et la remise en cause de ce qui est vécu comme un autoritarisme ecclésial. En nette opposition à la tradition tridentine, le prêtre est présenté comme un homme comme les autres, sexué et désireux d’une pleine intégration sociale et citoyenne. L’efficacité de la mission évangélisatrice, tout particulièrement en milieux populaires souvent considérés comme les plus déchristianisés (du moins dans leurs composantes ouvrières), semble alors conditionnée par la possibilité d’une proximité vécue au quotidien entre le prêtre et les hommes et femmes de son temps. Si les participants à ce type de mouvements radicaux ne forment qu’une minorité, leur parole se trouve être alors « l’écho d’une crise subjective très largement diffuse dans le corps clérical » [43] . Le synode romain de 1971, qui traite notamment du ministère des prêtres, pose une limite nette à ces revendications [44] . Le célibat ecclésiastique y est confirmé une nouvelle fois (après l’avoir été en 1967 dans l’encyclique Sacerdotalis Caelibatus), renouant ainsi clairement avec la conception classique du sacerdoce. On observe ainsi un déplacement de l’objet sur lequel s’exerce la sentence pontificale, du travail, lors de la condamnation de 1954, au sexe, en 1971 : « Comme si Rome voulait faire de la sexualité un dernier bastion pour imposer son autorité à ses fidèles. » [45]  L’insatisfaction des principales revendications et la radicalisation de la contestation conduisent certains à la rupture. Un quart des prêtres ordonnés entre 1965 et 1969 quittent le ministère. Le maximum de départs est atteint en 1972, puisqu’ils concernent cette année-là plus de 220 clercs [46] . À travers la « déclergification » ou la « décléricalisation » de la prêtrise, c’est l’ensemble de la structure hiérarchique ecclésiale qui est mis en cause, et son régime d’autorité rejeté. Les groupes contestataires dans la mouvance d’ « Échanges et dialogue » souhaitant rompre avec le statut séparé du clerc sont aussi ceux qui « instaurent, dans les sites qu’ils contrôlent, une organisation autogérée du travail religieux » [47] . Dans certaines communautés, se trouvent expérimentés des rapports originaux entre prêtres et laïcs, ainsi qu’un « spontanéisme liturgique » [48] , notamment en matière pénitentielle : « La nouveauté réside dans le fait que c’est le groupe lui-même qui entend le choisir [le prêtre], et non pas être choisi par lui. La tendance est donc […] à conférer au prêtre présent un statut de membre à part entière et, la plupart du temps, un rôle déterminant dans l’activité cultuelle du groupe, mais de lui dénier celui de “spécialiste des choses de Dieu” à qui il reviendrait en toutes circonstances d’orienter les recherches et de répondre aux questions posées. » [49] 

La contestation de l’autorité romaine n’est pas le monopole de ces groupes. Les années 1970 sont en effet très largement marquées par la dissidence du cardinal Lefebvre qui dénonce la « ruine du sacerdoce » [50]  et la « dissolution de l’identité presbytérale » [51] . En 1970, ce dernier fonde en Suisse la Fraternité Saint-Pie X. La constitution d’un système de formation parallèle à Écône, un « séminaire sauvage » [52]  qui se trouve au cœur des tensions avec Rome et qui constitue la priorité de Lefebvre, est révélatrice. Il s’agit de lutter contre le processus de sécularisation de la prêtrise, en reconstituant de puissantes instances de socialisation. Ainsi Lefebvre affirme-t-il, un an avant le schisme avec Rome de 1988 : « Ce qui est important avant tout, ce sont les séminaires que j’ai fondés… » [53]  Cette volonté de réaffirmer l’identité du prêtre et son autorité, caractéristique du mouvement lefebvriste, se trouve en parfaite congruence avec le reste de ses revendications qui portent sur le retour à la messe de Pie V en latin et au catéchisme de Pie X. En effet, la liturgie traditionnelle, « essentiellement orientée vers Dieu, minimise la place des fidèles tandis qu’elle réaffirme la médiation et la prééminence sacerdotale » [54] . De manière moins radicale, une mouvance traditionaliste se développe au cours des années 1970. Dès 1964, Michel de Saint-Pierre dénonce, dans un roman intitulé Les Nouveaux Prêtres [55] , la banalisation du statut clérical. Le récit se tient dans une paroisse de la banlieue parisienne déchirée par l’affrontement entre deux conceptions de la prêtrise : un premier type présenté comme fidèle à la tradition, l’autre dénoncé comme emporté par le courant réformiste. L’auteur entend ainsi dénoncer un désintérêt croissant de certains membres du clergé par rapport aux activités proprement cultuelles, au profit d’un engagement temporel, voire matérialiste : « Certains prêtres pensent qu’en dissimulant le plus possible leur caractère sacerdotal, en épousant […] les querelles de la classe ouvrière, en devenant syndicalistes et en cessant d’être pasteurs, ils obtiendront le résultat désiré qui est de rapprocher Dieu de la masse des égarés. Ces prêtres-là, à la limite, ne prêchent plus, ne cherchent plus à faire passer le message de Dieu, mais se contentent d’être des témoins au milieu d’un drame humain dont ils sont en même temps les acteurs. Et cela ne marche plus. Les résultats sont, la plupart du temps, tragiques et désolants. » [56]  Il s’inquiète aussi de la contamination par le « virus marxiste » de certains qui « cessent d’être prêtres pour devenir partisans » [57] . L’analyse de Saint-Pierre est reprise l’année suivante par Pierre Debray [58] . Quelques années plus tard, ce dernier fonde le « Rassemblement des silencieux de l’Église » manifestant par quelques actions spectaculaires l’hostilité de certains fidèles par rapport à « l’immanentisation du message évangélique, à la décrédibilisation de la religion populaire, à la décomposition des institutions ecclésiales auxquelles leur semblent aboutir les débordements progressistes » [59] .

Par-delà ces différentes vagues contestataires, certaines tendances méritent d’être dégagées concernant les clercs et les laïcs. Dans les années qui suivent le concile, l’image du « pur prêtre » s’estompe au profit de celle du « pasteur » [60] , marquant ainsi le passage du « personnage de chrétienté » au « personnage de mission » [61] . Les différentes revendications participent toutes de la même volonté de « se fondre dans la masse » [62]  et d’en finir avec le traitement jugé quelque peu infantilisant que leur assurait l’Église. Dans une perspective d’évangélisation de milieux sociaux de plus en plus éloignés de la foi, il s’agit de « sortir du presbytère » [63] , d’ « aller au monde » et de s’y intégrer jusqu’à l’enfouissement. Le ministère des aumôniers des mouvements d’Action catholique et plus encore celui des prêtres-ouvriers, dont le mode de validation du ministère est étroitement lié à leur engagement social et politique, en constituent les meilleures illustrations. Au cours des années 1960, « le modèle de l’aumônier supplante le ministère paroissial au moment où reprend prudemment et discrètement l’expérience des prêtres au travail » [64] . Ces mouvements, sur fond d’assèchement des vocations et de vagues de départs massifs, reflètent également l’aspiration des prêtres à accéder aux valeurs individualistes d’épanouissement et d’accomplissement personnels, qui pénètrent alors le champ religieux. Le modèle sacerdotal s’en trouve fragilisé : « […] la vision du prêtre-hostie, mortifiant sa chair pour la plus grande gloire de Dieu, est devenue socialement et psychologiquement irrecevable. » [65]  Par ailleurs, la réforme liturgique initiée par la constitution Sacrosanctum concilium promulguée en 1963, « révolution culturelle dont il y a peu d’exemple » [66] , constitue un signe fort de la place nouvelle des laïcs dans l’Église, même si l’approfondissement de la division du travail religieux ne se généralise que quelques années plus tard. Elle vise une participation consciente et active des fidèles [67] . Le renouveau ne porte pas seulement sur la messe mais sur l’ensemble de la liturgie : la cérémonie d’ordination des diacres permanents, en 1967 ; celle des prêtres et des évêques, en 1968 ; la célébration du mariage et l’onction des malades, en 1971. Il a été préparé depuis le début du siècle par des mouvements favorables à la réforme, comme l’action du P. Michonneau en banlieue parisienne. L’abandon du latin, la célébration face à l’assistance, le recours au tutoiement dans les prières, la recherche de la participation de l’assistance par les chants ainsi que l’adoption d’une forme dialoguée avec le prêtre, marquent ce profond changement. Comme l’affirme, à l’issue du concile, le chanoine Meuillet : « Les laïcs ne sont plus le troupeau que l’on bénit et que l’on tond. » [68]  L’abandon de la soutane, comme de la pratique du sermon professé en chaire, sont des signes d’une plus grande proximité sociale des clercs et des fidèles. La suppression de la pompe épiscopale, dont l’image de « la 2 CV conduite par l’évêque lui-même » [69]  est emblématique, démontre aussi un sens de la hiérarchie moins marquée et surtout moins ostentatoire au sein des diocèses.

De la clôture du concile de Vatican II à la mort de Paul VI en 1978, on assiste à « une phase d’accélération d’une longue période de transition au sein du champ religieux français et occidental » [70] . Dans un article de 1966, Émile Poulat écrit : « L’image d’une Église dominant les siècles de son immuabilité, seul point stable d’un monde en proie aux aléas du devenir, fait maintenant place à une valorisation positive du changement. » [71]  Une inquiétude naît chez certains fidèles : « Les grandes réformes des années-concile entraînent une série de transformations du paysage paroissial qui donnent l’impression aux contemporains que l’Église, jadis pôle de stabilité, est entrée dans le mouvement perpétuel de la modernité. » [72]  Yves Lambert dresse au début des années 1980 le même constat à Limerzel, village breton longtemps représentatif de la civilisation paroissiale : « “On ne sait plus ni où c’en est, ni où ça va.” Cette réflexion entendue dans la bouche des anciens résume bien leur étonnement face à l’ampleur des changements qu’ils ont connus dans le domaine religieux, comme en tout, d’ailleurs. » [73] 




La remise en ordre

La période suivante apparaît, en contraste, comme celle d’une remise en ordre orchestrée par Rome, suivie par une partie de l’épiscopat [74] . La lecture qui est faite de Vatican II change alors : le concile n’est plus présenté comme une rupture mais de plus en plus souvent appréhendé dans sa continuité par rapport à Vatican I ainsi qu’à Trente [75] . Ce mouvement se trouve en partie facilité par l’essoufflement de la contestation, manifeste dès le début des années 1970. La prise de parole ayant échoué, il ne reste aux clercs et laïcs insatisfaits qu’à faire défection [76] . L’alternative est claire, puisqu’il s’agit alors soit de partir, soit de rentrer (plus ou moins) loyalement dans le rang : « Certains n’attendaient plus rien de l’Église institutionnelle et ne voyaient plus l’intérêt de la contester, ni de l’intérieur ni de l’extérieur ; d’autres combats leur semblaient plus importants et en particulier les luttes politiques. D’autres, au contraire, se repliaient à l’intérieur de l’Église et cherchaient seulement des aménagements en travaillant sur la catéchèse des enfants ou en réfléchissant sur l’Eucharistie. D’autres enfin cherchaient leur salut dans une “communauté de base pour sortir de leur isolement et partager fraternellement les mêmes opinion de foi”. » [77]  Dans le catholicisme français, revendications et conflits se trouvent, en rupture flagrante avec les décennies passées, progressivement disqualifiés. Toute attitude pouvant paraître contestataire suscite une grande méfiance. La figure du militant, incontournable au cours des décennies passées, a tendance à s’effacer du paysage ecclésial, comme ailleurs. La normativité canonique est régulièrement rappelée dans des documents qui donnent à voir un retour à une conception très classique des ministères.

Le pontificat de Jean-Paul II, qui s’étend de 1978 à 2005, est marqué par une stratégie de « réattestation identitaire ». Celle-ci s’organise autour de deux axes : la volonté de rétablissement du régime d’autorité traditionnel vertical et descendant, la réaffirmation d’une forme d’intransigeantisme par rapport au monde moderne dans lequel il ne s’agit plus de s’enfouir mais au contraire d’affirmer sans complexe son identité et ses convictions, selon les principes de la « nouvelle évangélisation » promue par Paul VI dans son exhortation Evangelii Nuntiandi de 1975. Ces différents éléments ont des conséquences importantes sur le ministère du prêtre. Le succès du curé d’Ars, comme en témoigne la fascination exprimée par nombre de séminaristes parisiens pour ce personnage qui, dans les années 1960, pouvait apparaître comme un anti-modèle, manifeste aussi ce retournement par ailleurs largement perceptible dans les documents romains. Rome participe en effet pleinement à ce mouvement de retour à un fort conformisme normatif en ce qui concerne la figure du prêtre. Ainsi un certain nombre de documents récents émanant de la Congrégation pour le Clergé réaffirment-ils clairement l’attachement romain au modèle sacerdotal [78] . Assez redondants, ils constituent autant d’appels à la sainteté du prêtre, à son exemplarité (par sa capacité à faire don de sa personne) et à sa visibilité. Son rôle est défini de manière tridentine à partir des sacrements, tout particulièrement de l’eucharistie.

Les entretiens menés auprès de jeunes prêtres montrent à quel point ils sont imprégnés par ce modèle [79] . Alors qu’au cours de la période précédente, dans la mouvance des prêtres-ouvriers et de l’Action catholique, les questions temporelles se trouvaient mises au cœur des préoccupations des ministres ordonnés, on assiste au contraire depuis quelques années à un repli sur le spirituel. Le regain pour les formes de piété traditionnelles (liturgie des heures, rosaire, adoration eucharistique) s’accompagne d’une revalorisation de la vie religieuse ayant pour conséquence une difficulté accrue à déterminer une spiritualité propre aux prêtres diocésains. Un recentrage sur les actes du culte a lieu, là aussi, en réaction par rapport aux décennies passées manifestant, selon les propos de Mgr Defois, « une tendance dégénérescente du ministère pastoral » accusée de vider la prêtrise de son contenu traditionnel, « symbolique et mystique », pour en faire « un service d’animation culturelle, de réflexion sur l’action et d’humanisation selon une inspiration chrétienne » [80] . Renouant ainsi avec l’idéal sacerdotal, le statut séparé du prêtre est réaffirmé, sa marginalité dans la société sécularisée prenant alors valeur de contradiction prophétique. Stratégies de distinction et quêtes de visibilité, qui passent notamment par le port d’un habit ecclésiastique spécifique et la défense farouche du célibat, participent de ce mouvement. On perçoit, là encore, la rupture par rapport à la période précédente au cours de laquelle un grand nombre de prêtres préféraient le témoignage, c’est-à-dire l’expression d’une conviction par les actes, aux « caractéristiques visibles de l’état ecclésiastique […] parfois considérées comme inutiles, voire comme des moyens artificiels d’expression de la fonction sacerdotale » [81] . Le contexte social peut expliquer ce changement de stratégie de présence au monde : « L’Église s’inquiète moins aujourd’hui de relents laïcistes que d’un climat généralisé d’indifférence religieuse. […] Pour endiguer ce fléau, elle préconise l’affirmation au grand jour de ses valeurs. » [82] 

Des institutions de formation et de socialisation [83]  conformes à ce mouvement ont été créées. Dès 1969, Mgr Robé fonde à Bayeux un séminaire remettant au premier plan la formation spirituelle et cultuelle. Cette initiative ne reste pas isolée. Un an après, à Paray-le-Monial, est constitué autour du P. Ladame un groupe de candidats à la prêtrise souhaitant recevoir une formation différente de celle prodiguée dans les séminaires diocésains « où n’était pas enseignée une philosophie thomiste et où la solide piété était délaissée au profit de l’action » [84] . Des séminaires conformes à cet objectif de re-sacerdotalisation du clergé sont créés à Paris par Mgr Lustiger [85] , à Ars par Mgr Bagnard [86] , ainsi qu’à Toulon par Mgr Rey. Ces instances de socialisation ont pour objectif de former des prêtres pieux et conscients de la spécificité irréductible que leur confère l’ordination. Les frères de Saint-Jean [87]  comme ceux de Saint-Martin [88] , religieux dont un certain nombre se trouvent mis au service de la pastorale diocésaine, reçoivent, au sein de leur congrégation ou communauté, un enseignement poursuivant le même objectif. Un tel changement de cap permet d’expliquer la vigueur des clivages intergénérationnels au sein du clergé français.






Conclusion

Au terme de ce tableau rapidement brossé, deux phénomènes touchant à la question du changement social dans le catholicisme méritent d’être mis en évidence : les processus de sécularisation interne et ceux de pluralisation également interne. Prendre en considération la sécularisation interne est une façon originale d’appréhender la question du changement dans le catholicisme. En s’appuyant sur le processus de déritualisation de la liturgie [89] , François-André Isambert a, en effet, montré que la sécularisation ne consiste pas seulement en un recul de la religion dans la société globale. La modernité travaille également le champ religieux de l’intérieur et, de fait, certains de ses éléments (dont la prêtrise [90] ) tendent à s’aligner sur des modèles profanes. Concernant le second point, il est possible de conclure, à la manière de Philippe Portier : « Une réorientation s’est opérée sans doute. Mais elle ne s’est faite, contrairement au souhait de Jean-Paul II, sur le mode d’une réunification, autour de la norme magistérielle, des manières de croire, de pensée et d’agir, mais sur celui de leur pluralisation. » [91]  Dans la perspective de Michel de Certeau qui, à la fin des années 1970, insistait sur le phénomène de dissémination du croire catholique plus que sur sa disparition, la pluralisation interne de l’Église s’organise autour de deux « pôles de référence » qui entretiennent une méfiance réciproque : celui de l’ « ouverture » et celui de l’ « identité » [92] . Le premier marqué par une conception moins hiérarchique des rapports sociaux intra-ecclésiaux, une certaine distance par rapport à l’autorité prônant une « éthique de situation » [93]  par opposition à la morale d’obéissance. Le second pôle, composé des communautés charismatiques et de mouvements « restitutionnistes », se définit très largement par opposition au premier. Il est caractérisé par trois grands principes. Dans ses rapports au monde moderne, il renoue avec l’intransigeantisme. Par sa volonté de « replacer l’univers social sous l’influence de la doctrine pontificale », il prône l’ « ecclésionomie » [94] . Enfin, rejetant la recherche de l’enfouissement dans le monde, il se trouve en quête de visibilité conformément aux principes de la « nouvelle évangélisation ». Contrairement à l’image d’atonie parfois donnée du catholicisme, les changements y sont donc divers et profonds.
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